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g AVERTISSEMENT

Cette synthèse est destinée à faciliter la lecture et l’utilisation du 
rapport de la Cour des comptes.

Seul le rapport engage la Cour des comptes.

Les réponses des administrations et des organismes concernés 
figurent à la suite du rapport.
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Introduction

Associés aux crises économiques, les grands plans de licenciements, et plus 
largement l’ensemble des licenciements pour motif économique, sont devenus 
une forme moins fréquente d’ajustement de l’emploi au cours des dernières 
années1, même si certains de ces plans demeuraient fortement médiatisés. 
Face à une accélération des variations de l’activité économique, mais aussi 
afin de répondre aux évolutions structurelles engendrées par les mutations 
économiques, au premier rang desquelles figurent la numérisation, la robotisation 
et la transition écologique, les modalités d’ajustement du marché du travail ont 
profondément évolué en quelques années. Ainsi, les contrats de courte durée se 
sont multipliés et les ruptures du contrat de travail à l’amiable ont été favorisées. 

Les dispositifs en faveur des salariés des entreprises qui rencontrent des 
difficultés et se restructurent, voire disparaissent, n’ont pas été suffisamment 
adaptés aux évolutions du marché du travail et ne s’attachent pas réellement 
à favoriser le retour à un emploi pérenne et de qualité pour les salariés les plus 
fragiles. Il importe pour l’État à la fois de poursuivre les efforts entrepris pour 
prévenir les suppressions d’emploi lorsque les difficultés économiques sont 
avérées et de mieux cibler les aides au reclassement sur les salariés les plus 
menacés de déclassement ou de précarité. 

Le schéma suivant présente les différents dispositifs examinés dans ce rapport.

1 L’instruction menée par la Cour s’est achevée avant que la France n’entre en récession au 
printemps 2020 en raison des conséquences de l’épidémie de Covid-19. Celle-ci devrait avoir 
pour conséquence une recrudescence des licenciements pour motif économique, même si 
l’effort massif consenti pour prévenir les suppressions d’emplois à travers l’activité partielle 
vise à en contenir l’ampleur.
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Introduction

Les dispositifs spécifiques de prévention des suppressions d’emplois 
et d’aide au reclassement des salariés licenciés pour motif économique 

Source : Cour des comptes

Détection des di�cultés
et prévention des suppressions
d’emplois

Accords de performance collective
(entreprises)

Dispositifs de veille, Signaux faibles
(État)

FNE-Formation (État)

Activité partielle :
         Financement des indemnités
           (employeurs, Unédic, État) ;
            exonérations de charges sociales
            (Sécurité sociale) 
         Financement des actions
            de formation (Opco)

Aide au reclassement
des salariés ayant perdu
leur emploi

Financement des conventions
de revitalisation (employeurs)

Indemnités de licenciement (employeurs) ;
exonérations d’impôt (État) et de charges
sociales (Sécurité sociale)

Validation/homologation des plans
de sauvegarde de l’emploi (État)

Financement des mesures du PSE
hors CSP (employeurs, le cas échéant
État via les cellules d’appui au reclassement
et les exonérations fiscales pour certaines
mesures d’aide au reclassement et/ou Union
européenne via le FEM en complément) ;
exonérations de charges sociales pour
certaines mesures d’aide au reclassement
(Sécurité sociale)

Contrat de sécurisation professionnelle
         Financement de l’allocation
           (employeurs, Unédic, État)
         Financement de l’accompagnement
            au retour à l’emploi (Unédic, État)
         Mise en œuvre de l’accompagnement
            (Pôle emploi, opérateurs privés
            de placement)
         Financement des actions de formation
           (Pôle emploi, compte personnel
           de formation, Union européenne)
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Renforcer la prévention 
des suppressions d’emploi

Face aux difficultés économiques, 
des formes d’ajustement 
de l’emploi plus flexibles

Afin de s’adapter plus rapidement aux 
variations de l’activité économique, 
qu’elles soient conjoncturelles 
ou qu’elles résultent d’évolutions 
plus structurelles, les entreprises 
ont modifié leur comportement 
d’embauche. Elles privilégient le 
recours à des contrats temporaires 
(contrats à durée déterminée et 
missions d’intérim) et développent 
la sous-traitance. Cette tendance de 
long terme s’est accentuée après la 
crise de 2008. Au cours des dernières 
années, les pouvoirs publics ont pris 
des mesures pour favoriser la rupture 
à l’amiable du contrat de travail, afin de 
rendre le fonctionnement du marché 
du travail plus fluide. La rupture 

conventionnelle, créée en 2009 à titre 
individuel, a ainsi été étendue en 2018 
à un cadre collectif. 
Cette évolution profonde du marché 
du travail, couplée à l’amélioration 
de la conjoncture économique entre 
2016 et 2019, a considérablement 
réduit sur longue période le recours au 
licenciement pour motif économique, 
dispositif le plus coûteux et le plus 
protecteur en raison des obligations 
de reclassement des salariés qu’il 
entraîne. En 2018, cette procédure 
n’occupait plus qu’une place très 
marginale dans les ruptures de 
contrat de travail (concernant près de 
135 000 personnes). La diminution 
tendancielle du recours au licenciement 
économique n’empêche toutefois pas 
des hausses ponctuelles face à des 
crises conjoncturelles obligeant les 
entreprises à réduire leurs effectifs.
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Les salariés qui perdent leur 
emploi en raison des difficultés 
économiques que rencontrent leurs 
entreprises bénéficient de mesures de 
reclassement différentes en fonction 
de la nature et de la procédure de 
rupture de leur contrat de travail. 
Les titulaires d’un contrat de travail 
temporaire, lorsque celui-ci n’est pas 
renouvelé, ne bénéficient d’aucun 

accompagnement spécifique, quelles 
que soient leur durée de présence 
dans l’entreprise ou leurs difficultés 
à retrouver un emploi. Ils ont la 
possibilité de s’inscrire à Pôle emploi, 
mais ne peuvent prétendre aux 
mesures plus favorables accordées 
aux salariés en CDI licenciés pour 
motif économique.

Renforcer la prévention des suppressions 
d’emplois

Évolution des modalités de rupture du contrat 
de travail (toutes natures de contrat confondues)
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Démission

Rupture conventionnelle

Fin de période d’essai

Licenciement non économiqueLicenciement économique

Départ en retraite

Autres motifs

Source : Dares

Note de lecture : le graphique inclut les ruptures de CDD avant leur terme. La part 
de CDD dans les contrats rompus a diminué au cours des années, passant de 26 % 
en 2001 à 12 % en 2017.

Champ : France métropolitaine, établissements de 50 salariés ou plus du secteur 
privé (hors agriculture, hors intérim), champ MMO (mouvements de main d’œuvre).
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Des efforts à poursuivre pour 
prévenir les suppressions 
d’emplois dans les entreprises 
en difficulté

Au regard de leurs conséquences pour 
les salariés et pour l’économie, l’État 
cherche à prévenir les suppressions 
d’emploi, en détectant les entreprises 
en difficulté le plus tôt possible pour 
leur proposer des solutions permettant 
de passer la période de crise. Ce rôle 
incombe aux directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de 
l’emploi (Direccte). La mise en place 
des commissaires aux restructurations 
et à la prévention des difficultés des 
entreprises (précédemment appelés 

commissaires au redressement 
productif) et des innovations, telle 
que la plateforme Signaux faibles, 
constituent des avancées à poursuivre 
pour améliorer la structuration et 
le partage de l’information entre 
l’ensemble des acteurs concernés.

Le principal dispositif d’intervention 
des Direccte pour aider les entreprises 
en difficulté à maintenir l’emploi est 
l’activité partielle (autrefois appelé le 
chômage partiel), dispositif cofinancé 
par l’État et l’Unédic (93 M€ au total 
en 2019). Malgré une réforme en 2013 
pour faciliter le recours des entreprises 
à ce dispositif, l’activité partielle est 
restée insuffisamment utilisée en 
France pendant plusieurs années.

Renforcer la prévention des suppressions 
d’emplois

Les différentes mesures d’accompagnement des salariés 
en fonction des procédures d’ajustement de l’emploi

Source : Cour des comptes
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Toutefois, dès l’annonce du confinement 
pour ralentir la propagation de 
l’épidémie de Covid-19 en mars 2020, 
le Gouvernement a mis en place des 
mesures exceptionnelles pour rendre le 
dispositif plus réactif et plus avantageux 
pour les entreprises. Près de 31 Md€ 
sont prévus par l’État et l’Unédic pour 
financer ce dispositif en 2020. 

Le FNE-Formation, qui était devenu un 
outil très peu utilisé (7 M€ en 2019), a 
lui aussi évolué à titre temporaire pour 

permettre, pour la première fois, le 
financement d’actions de formation au 
bénéfice de salariés placés en activité 
partielle. Sur le plan de la négociation 
collective, traditionnellement peu 
dynamique en France pour favoriser la 
flexibilité interne, le code du travail a 
été simplifié en 2017 par l’institution 
des accords de performance collective 
permettant aux entreprises de 
négocier des dispositifs favorables au 
maintien de l’emploi.  

Renforcer la prévention des suppressions 
d’emplois
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Améliorer le suivi des plans 
de sauvegarde de l’emploi

Selon les modes de rupture du 
contrat de travail, l’État joue un 
rôle de régulation plus ou moins 
prononcé. C’est particulièrement le 
cas pour les plans de sauvegarde 
de l’emploi (dans les entreprises 
employant au moins 50 salariés qui 
envisagent de licencier au moins 
10 salariés sur une période de 
30  jours) et pour la revitalisation 
des territoires. Le nombre de plans 
de sauvegarde de l’emploi (PSE) 
a fortement chuté depuis 2008 
(138 plans au troisième trimestre 
2019). 

L’intervention de l’État tout au long 
de ces procédures a permis une 
diminution très importante de leur 
conflictualité. Toutefois, faute de 
données disponibles suffisantes, 
le suivi de la mise en œuvre des 
PSE reste à améliorer. Par ailleurs, 
le processus de revitalisation des 
territoires demeure fragile et ses 
résultats ne sont pas évalués. 

Des mesures d’accompagnement 
à mieux adapter selon les difficul-
tés u retour à l’emploi 

L’obligation de reclassement des 
salariés ayant perdu leur emploi 
pour un motif économique incombe 
en premier lieu à l’employeur. Selon 
la taille et la situation financière de 
l’entreprise (cf. schéma suivant), 
les salariés licenciés pour motif 
économique se voient proposer 
soit un congé de reclassement, au 
contenu variable et entièrement à la 
charge de l’entreprise, soit un contrat 
de sécurisation professionnelle, mis 
en œuvre par Pôle emploi et des 
opérateurs privés de placement 
sélectionnés par le service public 
de l’emploi. Des indemnités de 
licenciement, au montant parfois 
élevé, s’ajoutent aux mesures de 
reclassement. Des régimes fiscal 
et social favorables favorisent la 
négociation d’indemnités dites 
« supra-légales » qui peuvent conduire 
salariés et entreprises à préférer 
ces dernières, au détriment du 
budget alloué aux mesures d’aide au 
reclassement. 

Mieux cibler les dispositifs 
de reclassement sur les salariés 
les plus fragiles
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Le coût du congé de reclassement, 
exclusivement financé par les 
entreprises, n’est pas connu, 
contrairement à celui du contrat 
de sécurisation professionnelle qui 
bénéficie à la moitié des salariés 
licenciés pour motif économique. 
Cofinancé par l’Unédic, les 
entreprises et l’État, ce dispositif a 
représenté un coût de 1,393 Md€ en 
2019, montant en forte baisse par 
rapport au pic atteint en 2014 avec 
2,186 Md€.

Le contrat de sécurisation 
professionnelle, dispositif qui combine 
une indemnisation plus avantageuse 
que les allocations chômage de droit 
commun et un accompagnement 
intensif sur une durée maximale d’un 
an, présente deux limites principales. 
D’une part, il ne vise pas à protéger du 
déclassement : la réforme introduite 

en 2015 incite au retour rapide à 
l’emploi, sans considération pour la 
pérennité au-delà de six mois, ni la 
qualité de l’emploi retrouvé, alors 
que ce dispositif d’accompagnement 
avait été conçu pour favoriser l’accès 
à la formation dans une perspective 
de sécurisation des parcours 
professionnels à moyen terme. D’autre 
part, l’éligibilité à ce dispositif repose 
sur le statut du salarié, licencié pour 
motif économique, et non sur la réalité 
de ses difficultés de retour à l’emploi. 

Les dispositifs de reclassement ne 
s’adaptent pas au degré d’éloignement 
de l’emploi des salariés et demeurent 
associés au statut de licencié pour motif 
économique alors que cette procédure 
est de moins en moins fréquente. Ce 
constat invite à renouveler le cadre 
d’accompagnement des salariés. 

Mieux cibler les dispositifs de reclassement 
sur les salariés les plus fragiles

Dispositifs d’accompagnement des salariés licenciés pour motif économique 
selon les caractéristiques de l’entreprise 

Source : Cour des comptes
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Une intervention de l’État 
qui accentue les disparités 
de moyens engagés, en faveur 
des salariés des grandes 
entreprises 

Dans certains plans de licenciements 
massifs et sensibles, l’État intervient 
directement pour apporter des 
financements supplémentaires aux 
mesures d’aide au reclassement 
(par exemple, dans les cas de Gad 
et de Mory Ducros présentés dans 
ce rapport). Il recourt pour cela à 
des cellules de reclassement et à 
un dispositif d’accompagnement 
renforcé, dont l’intensité varie d’un 
plan social à l’autre.

Cette intervention de l’État accentue 
les écarts de moyens engagés en 
faveur des salariés selon la taille des 
entreprises. Il en va de même dans 
la manière dont les aides du Fonds 
européen d’aide à la mondialisation 
(FEM) sont orientées, en France, vers 
quelques grandes entreprises.

D’autres pays ont fait des choix 
différents. Ainsi, les partenaires 
sociaux suédois ont mis en place par 
accord collectif des mécanismes de 
mutualisation du financement d’aides 
au reclassement avant que n’intervienne 
le service public de l’emploi. Ce 
financement mutualisé permet aux 
grandes entreprises de contribuer 
au financement des restructurations 
affectant les sous-traitants. De son côté, 
l’Espagne a choisi de confier aux régions 
la gestion des demandes d’aides au 
FEM, en privilégiant une approche par 
filière qui permet aux PME de bénéficier 
de ces aides.

***

À l’issue de ses travaux, la Cour formule 
cinq recommandations visant à renforcer 
l’efficacité des outils de prévention 
des licenciements, améliorer la qualité 
et le ciblage de l’accompagnement 
au bénéfice de ceux qui éprouvent le 
plus de difficulté à retrouver un emploi 
pérenne, ainsi qu’à faciliter l’accès des 
PME aux aides européennes.

Mieux cibler les dispositifs de reclassement 
sur les salariés les plus fragiles
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Recommandations

Renforcer l’efficacité des outils 
de prévention des suppressions 
d’emplois par une connaissance 
plus rapide et mieux partagée 
des difficultés des entreprises

Dans le cadre du déploiement de 
l’outil numérique d’analyse et de 
partage des données économiques 
Signaux faibles, tant en situation de 
crise qu’en anticipation, améliorer 
le partage de l’information avec 
les régions et construire, à partir 
de ces données, une stratégie de 
détection des conséquences des 
difficultés d’une entreprise sur ses 
partenaires économiques (ministère 
de l’économie et des finances).

Améliorer la qualité et le ciblage 
de l’accompagnement au bénéfice 
de ceux qui éprouvent le plus de 
difficultés à retrouver un emploi 
pérenne et de qualité

Après une étude d’impact 
approfondie, étendre le bénéfice 
du contrat de sécurisation 
professionnelle aux titulaires d’un 
contrat de travail à durée déterminée 
employés dans des entreprises 
placées en procédure collective, sous 

réserve d’une durée minimale de 
présence dans l’entreprise (ministère 
du travail, Unédic). 

Rendre obligatoire la saisie par les 
entreprises des données financières 
(prévisionnelles et exécutées) 
relatives au plan de reclassement 
dans le système d’information et 
de suivi des plans de sauvegarde de 
l’emploi (ministère du travail). 

Évaluer les performances comparées 
de Pôle emploi et des opérateurs 
privés de placement en matière de 
retour à un emploi pérenne et de 
qualité dans le cadre du contrat de 
sécurisation professionnelle et des 
cellules de reclassement (ministère 
du travail, Unédic).

Faciliter l’accès des PME aux aides 
européennes

Faire évoluer la stratégie de recours 
au Fonds européen d’ajustement 
à la mondialisation, afin d’en faire 
bénéficier les salariés de PME en 
difficulté dans une approche prenant 
en compte les filières et les territoires 
(ministère du travail).


